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I) Contrat actuel  
 
Par délibération du 13 octobre 2015, le Conseil Municipal a autorisé le Maire à signer 
une convention de concession pour lôexploitation de la buvette avec petite restauration 
et du Lac de Tuéda pour une durée de sept ans. 
 
Lô®ch®ance passée de ce contrat de concession au 30 septembre 2022 a conduit la 
Commune ¨ sôinterroger sur lôorganisation du service public. Une première procédure 
de mise en concurrence a été approuvée par le Conseil Municipal du 15/12/2021. Cette 
procédure a dû être déclarée sans suite pour un motif dôinfructuosité. 
 
Le Conseil Municipal doit donc se prononcer sur la relance de cette procédure. 
 
Lôobjet de ce rapport est de pr®senter aux conseillers municipaux les enjeux du choix 
du mode de gestion pour lôexploitation du service public, dôune part, ainsi que les 
caractéristiques du futur contrat, dôautre part. 
 
 

II) Présentation du périmètre de la délégation 
 
Le périmètre de la délégation comprend : 
 
- une buvette ; 
- un bar avec salle ;  
- une réserve avec sanitaire et local technique ; 
- un garage ; 
- des toilettes publiques. 
Soit 85 m² environ 
 
- une terrasse de 30 m² ; 
 
- le plan dôeau (environ 31 000mĮ) ; 
- le pourtour du plan dôeau sur 20 m (Hors la tourbi¯re situ®e au nord du lac, hors la 
canalisation dôamen®e dôeau, hors le syst¯me dô®vacuation du lac). 
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Les prestations confiées au délégataire seront les suivantes : 
- gestion et exploitation de la buvette/ restauration ; 
- animation du lac par lôactivit® p°che dans la pisciculture. 
 
Des critères RSE et de bonne coordination avec le gestionnaire de la Réserve naturelle 
de Tueda, dans laquelle sôexerce lôactivit®, sont pr®vus. Ils compteront 
substantiellement dans lôanalyse. 
 
Il est également prévu que le délégataire assure la bonne mise en îuvre de certaines 
prescriptions pr®vues dans lôarr°t® dôautorisation de la pisciculture nÁ2017-522. 
 
Le délégataire pourra disposer dôune licence IV louée par la commune. Celle-ci ne 
peut conférer de propriété commerciale ni créer de fonds de commerce. 
 
 

III) Contraintes de service public  
 

Le service dont il est proposé la délégation a pour objet lôexploitation de la buvette 
avec restauration et du Lac de Tuéda. Ce service est rattaché au service public du 
développement économique et touristique. En effet, il a pour objet la gestion et 
lôexploitation du lac de Tu®da et de ses activit®s dans un but dôattractivit® touristique 
de la station de Méribel. 
 
Lôexploitation doit °tre assur®e au minimum tous les jours à partir du 1er weekend de 
juin jusquôau 3e weekend de septembre. En ce qui concerne la pêche, cette activité 
doit °tre op®rante d¯s le 1er jour dôouverture de la p°che pr®vue dans lôarr°t® 2017-
522, soit le 1er samedi de juin. 
 
Lôouverture en p®riode hivernale est obligatoire selon les dates dôouverture de la 
station d®finies par lôOffice de Tourisme de Méribel. 
 
Les horaires dôouverture sont a minima :  
 
-lôhiver : tous les jours de 10h à 17h  
-¨ lôintersaison au choix du d®l®gataire 
-lô®t® : tous les jours de 10h à 17h. 
 
Lôouverture le soir est laiss®e ¨ lôappr®ciation du d®l®gataire. 
 
Les tarifs de base (restauration et pêche) devront être communiqués à la collectivité 
pour approbation tous les ans. 
 
Le local et le mat®riel sont pris en lô®tat, sans adjonction de la part de la collectivit® 
conformément à lôétat des lieux. 
 
Les toilettes publiques devront °tre maintenues en bon ®tat dôentretien. 
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La réglementation de la Réserve Naturelle de Tuéda devra être respectée et le 
d®l®gataire devra pr®senter une d®marche sp®cifique ¨ son lieu dôexercice dôactivit®, 
au sein dôun réserve naturelle. Il devra en particulier être exemplaire vis-à-vis de la 
r®glementation de la r®serve et sensibiliser sa client¯le ¨ lô°tre. 
 
Lôexploitant prendra lôengagement dôadh®rer ¨ Méribel Tourisme ou à construire des 
contrats de partenariat sur la station. 
 
 

IV) Les différents modes de gestion des services publics 
 
Plusieurs options peuvent être envisagées pour gérer un service public. 

 

A) La gestion publique  
 

Les services publics peuvent faire lôobjet dôune gestion directe par la personne 
publique, sous des formes différentes : 

 
1) La régie directe  

 
Lorsque le service est assuré en régie directe, la personne publique prend en charge 
lôactivit® dans le cadre de ses services, avec ses moyens financiers, techniques et 
humains.  
 
 

2) La régie avec autonomie financière 
 
La régie avec autonomie financière est mieux adaptée à un service public industriel et 
commercial car elle dispose dôun budget annexe. Lôactivit® est assur®e par les services 
de la collectivité publique de rattachement, comme dans la régie directe. Un conseil 
dôexploitation et un directeur sont d®sign®s par la collectivit® de rattachement et 
agissent sous son contr¹le ®troit. Le conseil dôexploitation est une instance 
essentiellement consultative, car la collectivité de rattachement prend toutes les 
d®cisions relatives ¨ lôorganisation. 

 
Lôensemble des d®penses aff®rentes au service est support® par le budget de la 
collectivité publique, ce qui implique que la collectivité assume les dépenses et le 
risque financier de lôexploitation. 

 
De plus, la collectivit® devrait disposer de comp®tences techniques et dôune 
organisation permettant la prise en charge dôun tel service. 

 
 

3) La régie dotée de la personnalité morale 
 
La régie dotée de la personnalité morale se distingue des autres régies par le fait que 
la collectivité lui délègue dans ses statuts, la gestion du service public. 
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La r®gie personnalis®e dispose de son budget, dôorganes de gestion propres (conseil 
dôadministration, directeur) et de la capacit® juridique ¨ passer des contrats. La 
collectivit® de rattachement est pr®sente au sein du conseil dôadministration. 

 
La régie personnalisée est en fait un mode de gestion intermédiaire entre la gestion 
directe et la gestion déléguée : la gestion nôest pas int®gr®e ¨ la collectivit® de 
rattachement comme dans les autres types de r®gie et par ailleurs, elle nôest pas non 
plus totalement déléguée à une personne juridique distincte comme dans le cadre 
dôune d®l®gation de service public. 
 
 
Même si la régie ne poursuit pas un but lucratif, pour bien gérer le service, elle doit 
dégager des recettes suffisantes pour amortir les biens du service et offrir un service 
de qualité. Le tarif doit donc être fixé à un niveau compatible avec une exploitation 
satisfaisante, lôentretien et le renouvellement des ouvrages, pour assurer la pérennité 
du service à long terme. 

 
B) La gestion priv®e avec lôaide dôun prestataire  
 

La personne publique peut conclure un marché public avec un prestataire, 
conformément aux dispositions du code de la commande publique. 

 
Dans cette hypoth¯se, la personne publique sôappuie sur le prestataire sans lui 
d®l®guer la responsabilit® de lôorganisation et de la gestion du service. La 
responsabilité demeure au sein de la personne publique. 

 
La rémunération du prestataire est entièrement assurée par la personne publique et 
non par les usagers. Elle ne peut substantiellement dépendre des résultats 
dôexploitation du service. 

 
Le prestataire b®n®ficie dôune r®mun®ration qui lui est garantie.  

 
Il sôen suit que ses motivations pour assurer une qualité optimale du service peuvent 
demeurer relativement faibles puisquôil nôagit que pour le compte de la collectivit®. 

 
Par ailleurs, lôexploitant ne peut °tre charg® de lôencaissement des recettes sans la 
mise en place dôune r®gie. 

 
Les collectivités territoriales ont la possibilité de conclure un contrat de gérance ayant 
pour objet de confier à un tiers extérieur aux services de la Collectivité, la 
responsabilité de gérer le service public en ses lieux et place. Dans ce contrat, le 
g®rant est r®mun®r® forfaitairement par le versement dôun prix. Or, la jurisprudence 
consid¯re que ce contrat nôest pas une convention de gestion d®l®gu®e mais un 
marché public dès lors que la rémunération du cocontractant de la Collectivité publique 
nôest pas substantiellement assur®e par les r®sultats dôexploitation. Par cons®quent, 
la conclusion des contrats de gérance est soumise au respect des règles fixées par le 
Code de la commande publique. 
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C) La gestion déléguée 
 

Selon les termes de lôarticle L. 1411-1 du CGCT :  
 

« Les collectivités territoriales, leurs groupements ou leurs établissements publics 
peuvent confier la gestion d'un service public dont elles ont la responsabilité à un ou 
plusieurs opérateurs économiques par une convention de délégation de service public 
définie à l'article L. 1121-3 du code de la commande publique préparée, passée et 
exécutée conformément à la troisième partie de ce code. » 

 
Il existe plusieurs formes de délégation de service public : 
 

1) La concession 
 

La concession est un contrat par lequel une collectivité confie à un tiers extérieur à ses 
services, la mission de financer et de construire des ouvrages et de les exploiter en se 
rémunérant auprès des usagers du service.  

 
Article L1121-1 du Code de la commande publique « Un contrat de concession est un 
contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au présent code 
confient l'exécution de travaux ou la gestion d'un service à un ou plusieurs opérateurs 
économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation de l'ouvrage ou du 
service, en contrepartie soit du droit d'exploiter l'ouvrage ou le service qui fait l'objet 
du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix. 
La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux 
aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire 
ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le 
risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas 
assuré d'amortir les investissements ou les coûts, liés à l'exploitation de l'ouvrage ou 
du service, qu'il a supportés. » 

 
2) Lôaffermage 

 
Lôaffermage est un type de d®l®gation de service public par laquelle la personne 
publique confie ¨ son cocontractant lôexploitation du service ¨ ses risques et p®rils en 
lui remettant les biens nécessaires. 

 
Lôaffermage proc¯de dôune logique similaire au contrat de concession : lôexploitation 
dôun service r®mun®ré directement par les usagers du service. A la différence du 
concessionnaire, le fermier nôest pas ma´tre dôouvrage des travaux de premier 
établissement et des investissements ultérieurs. 
 
Les ouvrages sont remis par la collectivit® au d®but de lôexploitation. Côest pourquoi, 
la dur®e des contrats dôaffermage est moins longue que celle des contrats de 
concession. 
 

3) La régie intéressée 
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Dans la régie intéressée, la Collectivité finance elle-m°me lô®tablissement du service 
dont elle confie lôentretien et lôexploitation à une personne physique ou morale de droit 
privé qui assure la gestion pour le compte de la collectivité. 
 
Le service est exploité par un régisseur. Les opérations de recettes et de dépenses 
sont intégralement reprises dans un budget annexe de la collectivité délégante. La 
mise en place dôune r®gie dôavances et de recettes est recommand®e. 

 
La r®mun®ration du r®gisseur nôest pas assur®e directement par les usagers mais par 
la Collectivité qui lui verse une rémunération. 

 
La formule de la régie int®ress®e ne correspond pas ¨ lôobjectif de la Commune car 
elle implique que celle-ci reprenne dans ses comptes les charges dôentretien. 

 
En mati¯re de concession et dôaffermage, le d®l®gataire exploite v®ritablement le 
service à ses risques et périls. Dans le cadre dôune r®gie int®ress®e, il ne fait que 
participer à une telle exploitation aux risques et périls. 
 

V) Choix du mode de gestion  
 
Chacun de ces modes de gestion présente ses avantages et inconvénients. Toutefois, 
le critère essentiel de distinction est celui du transfert de risque, qui se caractérise 
notamment par le risque financier (maîtrise des charges), et risque social (gestion du 
personnel). 
 
Le choix de la délégation de service public, comme mode de gestion de service public, 
doit permettre ¨ la commune de centrer son action sur la d®finition et lôorganisation 
dôun service ¨ lô®chelle communale et, tout en conservant les orientations 
fondamentales du service (acc¯s, tarifsé) et de contr¹ler lôaction de son d®l®gataire. 
 
En effet, la gestion en délégation de service public, aux risques et périls du délégataire, 
permet de b®n®ficier des avantages dôune structure priv®e ¨ savoir : 
 

- Possibilité dôimposer au d®l®gataire des contraintes fortes de service public 
(horaires dôouverture, pr®sence humaineé), respectant ainsi lôint®r°t g®n®ral ; 
 

- Lôexploitant est un professionnel compétent et reconnu ; 
 

- Le contrôle/suivi général de la délégation est un élément fort du contrat 
(obligations concernant les comptes-rendus dôactivit®é) ; 

 
- Suivre les règles privées en ce qui concerne la comptabilité, la fiscalité et la 

gestion du personnel car elles sont mieux adapt®es ¨ ce type dôactivit® ; 
 

- Adaptation des travaux dôam®lioration du local (d®corationé), mobilieré 
 

Tout en conservant le contrôle du respect des objectifs, ce que permettent les contrats 
de d®l®gation de service public puisquôils sont limit®s dans le temps et quôils donnent 
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�D�X�[���F�R�P�P�X�Q�H�V���O�H�V���P�R�\�H�Q�V���G�¶�H�Q�F�D�G�U�H�U���O�H�V���P�D�U�J�H�V���G�H���P�D�Q�°�X�Y�U�H���G�X���G�p�O�p�J�D�W�D�L�U�H�����G�H��
suivre leur situation financière et de leur imposer des contraintes de service public. 
 
�'�q�V�� �O�R�U�V���� �O�D�� �V�R�O�X�W�L�R�Q�� �O�D�� �S�O�X�V�� �D�S�S�U�R�S�U�L�p�H�� �j�� �O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�W�L�R�Q��de la buvette avec petite 
restauration et du Lac de Tuéda réside dans la gestion externalisée pour toutes les 
raisons évoquées ci-dessus.  
 
De plus, la procédure de délégation de service public permet une négociation du 
contrat avec les candidats à la gestion du service.  
  
Le conseil municipal doit valider la procédure de délégation de service public. 
 

VI) Caractéristiques du futur contrat  
 
�'�D�Q�V���O�H���F�D�G�U�H���G�X���I�X�W�X�U���F�R�Q�W�U�D�W�����O�H���G�p�O�p�J�D�W�D�L�U�H���V�¶�H�Q�J�D�J�H���j���D�V�V�X�U�H�U���O�D���V�p�F�X�U�L�W�p�����O�H���E�R�Q��
fonctionnement et la continuité du service. 
 
�'�¶�X�Q�H���P�D�Q�L�q�U�H���J�p�Q�p�U�D�O�H�����O�H��délégataire a pour mission : 
 

o �'�¶�D�V�V�X�U�H�U�����G�D�Q�V���O�H���U�H�V�S�H�F�W���G�H�V���G�L�V�S�R�V�L�W�L�R�Q�V���O�p�J�L�V�O�D�W�L�Y�H�V���H�Q���Y�L�J�X�H�X�U�����O�D���U�H�S�U�L�V�H���G�X��
personnel, le recrutement et la formation du personnel 
 

o �'�¶�D�F�F�X�H�L�O�O�L�U�� �O�H�V�� �X�V�D�J�H�U�V���� �J�D�U�D�Q�W�L�U�� �O�H�X�U�� �V�p�F�X�U�L�W�p���� �R�U�J�D�Q�L�V�H�U�� �H�W�� �F�R�R�U�G�R�Q�Q�H�U�� �O�H�V��
activités dans les conditions réglementaires en vigueur  
 

o �'�¶�D�V�V�X�U�H�U���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���D�G�P�L�Q�L�V�W�U�D�W�L�Y�H�����W�H�F�K�Q�L�T�X�H���H�W���I�L�Q�D�Q�F�L�q�U�H���G�X���V�H�U�Y�L�F�H�����G�X���V�X�L�Y�L��
�G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q�����G�H�V���F�R�Q�W�U�{�O�H�V���G�H�V���E�k�W�L�P�H�Q�W�V�����O�R�F�D�X�[���H�W���W�H�U�U�D�L�Q�V�����G�H���O�¶�H�Q�W�U�H�W�L�H�Q���G�H��
�O�¶�H�Q�V�H�P�E�O�H���G�H�V���p�T�X�L�S�H�P�H�Q�W�V���T�X�L���O�X�L���V�H�U�R�Q�W��remis par la commune 
 

o �/�H�� �G�p�O�p�J�D�W�D�L�U�H�� �V�¶�H�Q�J�D�J�H�U�D�� �j�� �D�V�V�X�U�H�U�� �O�D�� �T�X�D�O�L�W�p�� �R�S�W�L�P�D�O�H���� �D�L�Q�V�L�� �T�X�H�� �O�D�� �E�R�Q�Q�H��
�R�U�J�D�Q�L�V�D�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���D�X�[���X�V�D�J�H�U�V���D�I�L�Q���G�¶�R�I�I�U�L�U���j���F�H�V���G�H�U�Q�L�H�U�V���X�Q�H���S�U�H�V�W�D�W�L�R�Q��
�F�R�Q�I�R�U�P�H���j���F�H���T�X�¶�L�O�V���V�R�Q�W���H�Q���G�U�R�L�W���G�¶�D�W�W�H�Q�G�U�H���G�¶�X�Q���V�H�U�Y�L�F�H���S�X�E�O�L�F���G�H���F�H�W�W�H���Q�D�Wure. 

 
�/�D���F�R�P�P�X�Q�H���G�H�V���$�O�O�X�H�V���G�p�O�q�J�X�H�U�D���O�D���J�H�V�W�L�R�Q���G�X���V�H�U�Y�L�F�H���j���O�¶�H�[�S�O�R�L�W�D�Q�W���j���V�H�V���U�L�V�T�X�H�V���H�W��
périls.  
 
Le délégataire sera rémunéré par la perception de recettes auprès des usagers. Il 
versera une redevance à la Commune. 
 
La délégation sera consentie pour une période de CINQ années à compter du 1er 
novembre 2023�����(�O�O�H���V�¶�D�F�K�q�Y�H�U�D���O�H����1 octobre 2028. 
 
 

VII) Calendrier général �����S�U�R�F�p�G�X�U�H���G�H���S�D�V�V�D�W�L�R�Q���G�¶�X�Q�H���G�p�O�p�J�D�W�L�R�Q���G�H��
service public  

 
Afin de calculer la valeur prévisionnelle de la DSP, une étude sur le chiffre �G�¶�D�I�I�D�L�U�H�V 
du contrat de concession en cours sur les 5 dernières années a été réalisée. 


